
1

Conference de presse du 10 avril 2001 : votation du 10 juin 2001 relative ä 

l’abrogation de I’article sur les eveches

Documentation

Le 10 juin prochain, le peuple et les cantons se prononceront sur la necessite de 

supprimer de la Constitution l’artide dit sur les eveches. L’article sur les eveches, 

plus precisement l’article 72, alinea 3, dit litteralement c e c i: « II ne peut etre erige 

d’eveche sans l’approbation de la Confederation ». Comment une teile disposition, 

dirigee uniquement contre l’Eglise catholique romaine, a-t-elle pu figurer dans notre 

Constitution ?

Quelle est l'origine de cet article constitutionnel sur les eveches ?

L’article sur les eveches constitue la derniere disposition confessionnelle d’exception 

qui a survecu dans notre Constitution federale. Au moyen de pareilles dispositions 

d’exception, la premiere Constitution federale de 1848, puis encore davantage sa 

revision totale de 1874, visaient ä limiter certains droits fondamentaux des 

catholiques et, dans un premier temps, des israelites. II nous faut donc remonter loin 

dans le XIXe siecle pour comprendre les relations qui existaient ä l’epoque et qui ont 

conduit, au moment de l’avenement de l’Etat federal, ä l'inegalite de traitement de 

toute une tranche de notre population au seul motif de leur appartenance ä une 

confession particuliere.

Les affrontements confessionnels et la defaite militaire des cantons catholiques 

formant le Sonderbund se repercuterent dans la nouvelle Constitution federale : la 

disposition du Pacte federal de 1815 garantissant la perennite des couvents et de 

leurs avoirs ne fut pas reprise. II fut laisse aux cantons le loisir de decider s’ils 

voulaient tolerer ou non des couvents sur leur territoire. Par ailleurs, la Constitution 

federale interdit expressement la presence des Ordres jesuites sur tout le territoire 

suisse (art. 58). Enfin, le droit d’eligibilite au Conseil national (art. 64) ou au Conseil 

federal (art. 84) n’etait pas accorde aux ecclesiastiques.
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Qui plus est, l’egalite de traitement n’etait pas garantie pour les israelites : seuls les 

Suisses d’une confession chretienne beneficiaient de la liberte d’etablissement (art. 

41), la libre celebration de l’office religieux ne s’appliquait qu’aux confessions 

chretiennes reconnues (art. 44) et les personnes d’un autre canton ne pouvaient 

pretendre ä l'egalite de traitement que si eiles etaient ä la fois de na tiona le  suisse et 

de confession chretienne (art. 48).

Heureusement, les israelites obtinrent vite l’entiere egalite de tra item ent: la reserve 

que constituait la confession chretienne pour beneficier de la liberte d’etablissement 

fut supprimee en 1866, celles limitant la liberte de conscience et de croyance et le 

droit ä l’egalite de traitement en 1874. Si bien que des 1874, il n’existait plus de 

dispositions discriminatoires envers les israelites de Suisse.

La Constitution föderale de 1874, issue de la revision totale de celle de 1848, durcit 

notablement les dispositions confessionnelles d’exception ä l’encontre de l’Eglise 

catholique : il etait desormais possible d’etendre l’interdiction existante des jesuites ä 

d’autres ordres religieux. Une nouvelle disposition (art. 52 aCst.) interdisait 

generalement « de fonder de nouveaux couvents ou ordres religieux et de retablir 

ceux qui ont ete supprimes ». Enfin etait introduit l’article sur les eveches (art. 50, al.

4, aCst.).

Ce Supplement de dispositions confessionnelles d’exception dans la Constitution de 

1874 etait la consequence directe de l’anticlericalisme accru et du Kulturkampf qui 

etait au plus fort un an auparavant (1873). La querelle autour du pretre genevois 

Gaspard Mermillod, en fevrier 1873, fut la cause directe de l'introduction de l'article 

sur les eveches : le pape l’avait nomme vicaire apostolique de Geneve, dans le but 

de retablir le Diocese de Geneve, dissous des suites de la Reformation. Pour ne pas 

avoir renonce ä son ministere, il fut expulse du pays par le Conseil federal, en depit 

de sa nationa le  suisse. L’article sur les eveches devait servir ulterieurement de base 

legale pour soumettre la creation d’eveches ä l’approbation de la Confederation.

De nos jours, ä l’epoque de l’oecumenisme et de la tolerance, il nous est fort difficile 

d’imaginer les querelles et les conflits confessionnels d’alors. Pareils demeles nous 

stupefient, comme s’ils provenaient d’un autre monde. La seule pensee que la



Constitution föderale puisse ouvertement contenir une inegalite de traitement envers 

une confession, juive ou chretienne, nous est insupportable. C’est pourquoi il est 

temps de supprimer la demiere disposition confessionnelle d’exception de notre 

Constitution federale. En effet, les heurts confessionnels de l’epoque ne constituent 

qu’un episode historique ; lorsque le Saint-Siege nomma, en 1883 -  soit 10 ans 

apres son expulsion -  , Gaspard Mermillod eveque du Diocese de Lausanne,

Geneve et Fribourg, le Conseil federal annula son ordonnance d’expulsion. Et 7 ans 

plus tard, donc en 1890, lorsqu’il devint Cardinal, le Conseil federal donna meme un 

banquet en son honneur. Malheureusement, on omit en meme temps d’abroger 

l’article sur les eveches...

La suppression progressive des articles confessionnels d’exception

Effectivement, les articles confessionnels d’exception ont ete supprimes par etapes. 

Ainsi, en 1973, le peuple et les cantons accepterent l’abrogation de l’article sur les 

jesuites (art. 51 aCst.) et de l’article sur les couvents (art. 52 aCst.). La disposition 

interdisant l’election des ecclesiastiques au Conseil national ne fut pas reprise dans 

la nouvelle Constitution federale. L’article sur les eveches constitue donc la derniere 

disposition confessionnelle d’exception.

Les diverses tentatives d’abrogation de l’article sur les eveches (cf. I’enonce 

detaille du 23.3.2001)

Depuis longtemps dejä, il est question de faire disparaltre l’article sur les eveches de 

la Constitution federale. Depuis 1964, par exemple, toute une serie d’interventions 

parlementaires ont demande sa suppression pure et simple. Le Conseil federal les a 

toutes soutenues sans reserve. Mais une decision a toujours ete reportee ä plus tard. 

Tout d’abord jusqu’ä l’abrogation des articles sur les jesuites et sur les couvents.

Puis, apres que cet objectif fut atteint, on se dit qu’il ne fallait pas exagerer et qu’il 

valait mieux attendre la revision totale de la Constitution.

Lorsque fut debattue la nouvelle Constitution federale, le Conseil federal et 

l’Assemblee federale estimerent que l’abrogation de l’article sur les eveches 

outrepassait le cadre de la mise ä jour. Les deux Chambres, de meme que des
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representants du Conseil federal s’engagerent donc ä faire disparaltre l’article sur les 

eveches dans les plus brefs delais, par une revision partielle de la nouvelle 

Constitution.

Pour tenir cette promesse, la Commission des institutions politiques du Conseil des 

Etats reactiva, en septembre 1998 dejä, une Interpellation parlementaire visant 

l’abrogation pure et simple de l’article sur les eveches (initiative parlementaire en 

suspens, introduite en 1994 par le conseiller aux Etats Hans Jörg Huber). En mai 

1999, eile adoptait un rapport preconisant la suppression pure et simple de Particle 

sur les eveches.

Ce rapport fit l’objet d’une procedure de consultation d’oü ressortit une grande 

majorite en faveur de la suppression de l’article sur les eveches, ä savoir 16 des 22 

cantons, 7 des 8 partis -  dont tous les partis gouvernementaux -  et 4 des 8 

organisations interessees. Meme la minorite s’y opposant admet la necessite d’abolir 

l’article sur les eveches, mais eile lie son approbation ä certaines contre-prestations :

-  Des concordats passes avec le Saint-Siege devraient en premier lieu 

reglementer toutes les questions relatives aux eveches.

-  II est aussi exige d’etablir juridiquement un droit de participation et de 

codecision des Eglises locales lors de Pelection des eveques.

-  D’autres ne sont disposes ä renoncer ä l’article sur les eveches que s’il est 

remplace par un article exhaustif sur les Eglises et les religions.

C’est donc autour de ces revendications que la Commission des institutions 

politiques du Conseil des Etats a procede ä une audition de 4 opposants ä la 

radiation sans remplacement de l’artide constitutionnel et d'un de ses partisans. Tant 

lors de l’audition que de la consultation, les adversaires de l’abolition de 1’article sur 

les eveches ont convenu de son obsolescence. Mais ils souhaitent son 

remplacement dans la Constitution par un article exhaustif sur les religions. Les avis 

divergent pourtant fortement quant ä sa teneur.

Apres l’audition, une majorite de la Commission des institutions politiques du Conseil 

des Etats prefera remplacer Particle sur les eveches par un article sur les religions 

(une motion devait inviter le Conseil federal ä elaborer un article sur les religions). Le
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Conseil des Etats se ralliait de justesse ä sa commission et rejetait, par 20 voix 

contre 18 la proposition Danioth de radier purement et simplement l’article sur les 

eveches.

Pourquoi ne pas faire le detour d’un article sur les religions ?

Apres un examen minutieux de la question, le Conseil national et le Conseil federal 

sont parvenus ä la conclusion que l’elaboration d’un article sur les religions en 

remplacement de celui sur les eveches, constituait un detour dangereux, inutile et 

problematique. Tant le rapport de la Commission des institutions politiques du 

Conseil national de mai 2000 que l’avis consecutif du Conseil federal de septembre 

2000 proposent l’abrogation pure et simple de l’article sur les eveches et rejettent le 

detour que constituerait un article sur les religions pour les motifs suivants :

-  La teneur en soi d’un tel article sur les religions n’a pas ete clairement 

etablie. Ni les procedures de consultation, ni les auditions au sein des 

commissions, ni les debats au Conseil des Etats n’ont mis en evidence des 

indices permettant ramenagement d’un article sur les religions consensuel. 

Les divergences d’idees sont fondamentales.

-  Les propositions avancees restreindraient fortement les competences 

cantonales et l’autonomie organique des Eglises et des communautes 

religieuses ; certaines concerneraient uniquement l’Eglise catholique et 

constitueraient une discrimination injustifiee.

-  La Constitution federale ne peut pas non plus contraindre le Saint-Siege ä 

conclure des concordats sur la delimitation des eveches ou sur des droits 

de consultation des Eglises locales. Un concordat est un accord passe 

entre deux parties contractantes independantes.

Le Conseil national, le Conseil des Etats et le Conseil federal sont largement en 

faveur de la suppression pure et simple de l’article sur les eveches

Pour tous les motifs evoques, la Commission des institutions politiques du Conseil 

national a rejete, ä une forte majorite, l’option du detour par un article sur les religions 

et a decide de reactiver le projet d’abrogation pure et simple de l’article sur les 

eveches. Une nouvelle audition des partisans d’un article sur les religions n’a fait que
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conforter la commission dans ses preoccupations. En mai 2000, eile adoptait une 

initiative parlementaire demandant la suppression de l’article sur les eveches et 

approuvait un rapport circonstancie apportant, ä l’instar de celui du Conseil des Etats 

de mai 1999, la demonstration eclatante de l’anachronisme que represente l’article 

sur les eveches et de l’impossibilite de maintenir pareille limitation inequitable de 

droits fondamentaux ä l’encontre d’une seule confession.

Dans son avis de septembre 2000, le Conseil federal approuvait le rapport dans tous 

ces points et proposait instamment l’abrogation pure et simple de l’artide sur les 

eveches.

Enfin, le Conseil national, ä une immense majorite, et le Conseil des Etats, ä 

l’unanimite, decidaient de supprimer l’obligation de soumettre la creation de 

nouveaux eveches ä l’approbation de la Confederation : dans leur vote final, le 

Conseil national par 170 voix contre 17 et le Conseil des Etats par 38 voix sans 

Opposition.

Pourquoi supprimer purement et simplement l’article sur les eveches ?

1. L’article sur les eveches remonte ä l’epoque oü Tanticlericalisme contre 

l’Eglise catholique battait son plein

Comme nous l’avons vu precedemment, les tensions religieuses qui existaient dans 

la Suisse du XIXe siecle n’ont plus du tout cours aujourd’hui. Pourtant, ces differends, 

maintenant obsoletes et episodiques, se sont repercutes dans la Constitution 

federale. Une derniere disposition confessionnelle d’exception existe encore : l’article 

sur les eveches, introduit dans la Constitution consecutivement aux dissensions 

autour du pretre genevois Mermillod. Dans un elan reverenciel reciproque, il a ete 

mis fin ä cette querelle quelques annees plus tard. Or il est temps, aujourd’hui, de se 

debarrasser de cette relique fleurant ranticlericalisme ä outrance.

2. L’article sur les eveches est une disposition singuliere et une intruse dans 

une Constitution moderne



7

L’Eglise catholique romaine possede des eveches dans tous les Etats de notre 

civilisation. Pourtant, aucune autre Constitution que la suisse n’impose une Obligation 

de soumettre la creation d’eveches ä une autorisation. Aucune Constitution moderne 

ne contient des dispositions confessionnelles d’exception au detriment d’une seule 

communaute religieuse. Dans toute Constitution moderne, la jouissance universelle 

de la liberte de religion, sans aucune exception discriminatoire envers l’une des 

communautes religieuses, constitue une norme minimale incontestable. II serait 

inimaginable de nos jours qu’une Constitution contienne des dispositions d’exception 

visant uniquement la communaute israelite. Le monde aurait de la peine ä 

comprendre que nous ne parvenions pas ä supprimer cette derniere disposition 

confessionnelle d’exception. La Suisse, qui s’engage aux quatre coins de la planete 

pour sauvegarder les droits fondamentaux precisement, perdrait de sa credibilite si 

une disposition limitant l’un des droits fondamentaux d’une communaute religieuse 

subsistait dans sa Constitution.

3. L’article sur les eveches constitue une restriction injustifiee de la liberte de 

conscience et de croyance

L’article 15 de la Constitution föderale garantit ä toute personne, mais aussi aux 

communautes religieuses, la liberte de conscience et de croyance, appelee aussi 

liberte de religion. Selon l’opinion actuelle, la liberte de conscience et de croyance 

garantit aussi aux communautes religieuses le droit de definir elles-memes leur 

Organisation interne. Elles definissent leur territoire, decident de se subdiviser en 

communautes de cultes, paroisses, eglises locales, eglises nationales ou dioceses ; 

se considerent comme des eglises libres. Le droit de s’organiser librement comprend 

aussi celui d ’etablir une hierarchie au sein de la communaute religieuse, d’attribuer 

des fonctions et d’amenager les services pastoraux. La creation d’eveches pour les 

catholiques est fonction des besoins d’assistance spirituelle et releve de 

l’organisation interne et de la direction de l’Eglise catholique. En assujettissant la 

possibilite d’eriger des eveches ä l’approbation de la Confederation, l’article sur les 

eveches limite le droit de l’Eglise catholique romaine ä l’autodetermination et au libre 

etablissement de ses structures.
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4. L’article sur les eveches est contraire ä l’egalite de traitement

Des lors que l’article sur les eveches dessert une seule Eglise, il viole le principe de 

l’egalite devant la loi. II a ete introduit dans la Constitution en 1874 ä titre de 

disposition confessionnelle d'exception visant l'Eglise catholique romaine. En 

pratique, il est applique ä l'encontre de cette Eglise exclusivement, alors que toutes 

les autres communautes religieuses ont le droit -  ä juste titre -  d'amenager leurs 

structures internes independamment. Aucun motif materiel ne justifie une pareille 

disposition inequitable d'exception.

5. L’article sur les eveches n'est pas conforme au droit international public

L’article sur les eveches est sans aucun doute contraire aux principes du droit 

international. II viole le droit fondamental qu’est la liberte de religion. Or la Suisse 

s’est engagee ä proteger ce droit fondamental en adherant ä la Convention 

europeenne des droits de Thomme (art. 9 et 14, CEDH) et au Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques (art. 18 et 26, Pacte II). La Suisse est, par 

consequent, tenue de garantir la liberte de religion en conformite avec le principe de 

l’egalite devant la loi. Ä titre de liberte de religion, la convention europeenne des 

droits de l’homme entend aussi le droit des communautes religieuses ä 

l’autodetermination et au libre choix de leur Organisation. Les deux traites 

internationaux ne prevoient une restriction de la liberte de religion que pour assurer 

la protection de la securite publique (art. 9, al. 2, CEDH, art. 18, al. 3, Pacte II).

Or l’article sur les eveches viole le principe de l’egalite devant la loi et restreint la 

liberte de religion, bien que la securite publique ne commande aucune mesure de ce 

genre. II serait absurde de vouloir pretendre que les Eglises de type episcopal 

mettent en danger la securite publique.

*

L’article sur les eveches n’est pas un moyen approprie pour une remise en 

question interne des Eglises

Au vu des nombreux motifs militant en faveur d’une suppression pure et simple de 

l’article sur les eveches, on est d’autant plus surpris que meme certains milieux
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catholiques s’y opposent. II s’agit de croyants critiques preoccupes par des reformes 

internes de l’Eglise. Leur argumentation met nettement en evidence leur intention de 

vouloir se servir de l’article sur les eveches pour ameliorer le Statut de la femme au 

sein de l’Eglise ou obtenir des droits d ’etre consultes plus etendus, lors de la 

nomination des eveques et de l’etablissement des frontieres diocesaines.

Ces aspirations sont tout ä fait comprehensibles. Mais l’article sur les eveches ne 

saurait etre le moyen approprie pour proceder ä une reconsideration interne de 

l’Eglise. J’observerai sans detours qu’il n’appartient pas ä l’Etat d’intervenir dans 

l’organisation interne d’une Eglise, d’autant moins par le biais d’une disposition 

constitutionnelle restreignant un droit fondamental d’une seule communaute 

religieuse. Les debats internes que mene une Eglise ne regardent pas l’Etat. II est 

illusoire de penser que, la Confederation soit, sur la base de l’article sur les 

eveches, en mesure de s’interposer pour renforcer les droits de participation au sein 

d’une Eglise, et ce uniquement dans une communaute religieuse. Je souligne avec 

instance que chaque communaute religieuse a le loisir de decider librement du mode 

de nomination de ses chefs spirituels, de la circonscription territoriale sur laquelle 

s’etend leur competence et des droits de participation de ses fideles. Dans 

l’eventualite, tres hypothetique, oü la paix confessionnelle venait ä etre troublee en 

raison de querelles concernant l’organisation interne d’une communaute religieuse, 

la Confederation et les cantons auraient toute latitude de prendre les dispositions 

necessaires conformement ä l’article 72, alinea 2.

Conclusion

Nous avons vu que les dispositions confessionnelles d’exception visant les israelites 

et l’Eglise catholique ont ete successivement abrogees. Une seule existe encore : 

l’article sur les eveches. II a ete introduit dans la Constitution federale au plus fort du 

« Kulturkampf », cet anticlericalisme ne d’un conflit entre l’Etat et l’Eglise et qui est 

reste un episode unique de l’Histoire. Le Conseil federal, le Conseil national et le 

Conseil des Etats recommandent ensemble aux citoyens actifs de voter la 

suppression de l’article sur les eveches pour tous les motifs que je viens d’evoquer.
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Quiconque se penche sur ces motifs avec rationalisme et sans prejuges doit parvenir 

ä la conclusion que l’article sur les eveches n’a plus sa place dans notre Constitution. 

Esperons que les debats qui preluderont ä la votation populaire seront empreints 

d’equite, de circonspection et de l’esprit de tolerance et d’oecumenisme qui 

caracterise la societe actuelle. Personnellement, je suis entree en contact avec les 

representants des Eglises. Leurs promesses me mettent en confiance. Je souhaite 

vivement que cette suppression -  qu’impose le droit constitutionnel -  de la derniere 

disposition confessionnelle d’exception donne lieu ä un debat public aussi serein 

qu’objectif.



- En 1964, le Conseil national transforme, ä l'unanimite, en postulat la motion 
Ackermann visant l'abrogation de l'article constitutionnel sur les eveches. II 
s'agissait de regier la question ä l'occasion de la suppression des articles 
concernant l'ordre des jesuites et les couvents.

- Lors des debats portant sur la suppression des articles instituant des exceptions 
en matiere de religion, il fut decide de ne pas inclure l'article sur les eveches pour 
ne pas grever le projet. Les deux Chambres transmettaient toutefois ä 
l'unanimite ane motion exigeant l'abrogation de l'article sur les eveches.

- Comme le projet de revision de la Constitution elabore par la Commission 
d'experts Furgler prenait en compte les revendications exprimees dans les deux 
interpellations, ces dernieres etaient classees en 1980.

- En 1989, une motion (Weber Leo) - Hess Peter sur l'abrogation de l'article sur 
les eveches est classee, du fait qu'elle etait pendante depuis 2 ans.

- Le Conseil federal explique, dans sa reponse ä une Interpellation Leuba de 
1994 concernant la discrimination pour motifs religieux, que l'article sur les 
eveches ne viole pas la convention sur l'elimination de toutes les formes de 
discrimination raciale. II annonce neanmoins qu'il en proposera la suppression ä 
l'occasion de la revision totale de la Constitution federale.

- En 1994, le conseiller aux Etats Huber presente une initiative parlementaire 
requerant l'abrogation pure et simple de l'article sur les eveches. En 1995, le 
Conseil des Etats y donne suite par 18 voix contre 16 et en decide la 
concretisation ä l'occasion de la revision totale de la Cst.

Dans son avant-projet de 1995 et son message de 1996 relatif ä une nouvelle 
Constitution federale, le Conseil federal maintient l'article sur les eveches, 
conformement au mandat de mise ä jour que lui a confie le Parlement.

En revanche, les Commissions de la revision constitutionnelle du Conseil 
national et du Conseil des Etats proposent, dans leurs projets de Constitution 
de 1997, l'abrogation de l'article sur les eveches.

- Le Conseil des Etats decidait par 20 voix contre 17 la suppression de l'article sur 
les eveches, en depit de la proposition du Conseil federal d'eluder la question, 
pour des raisons tactiques, afin de ne pas menacer le projet. Le Conseil national 
se ralliait au point de vue du Conseil federal par 88 voix contre 68. Lors de 
l'elimination des divergences, le Conseil d'Etat s'alignait sur la position du 
Conseil national gräce ä la voix preponderante du president, suite ä un score de 
19 voix contre 19. A l'unanimite, les deux Chambres soulignaient la necessite de 
proceder ä une revision partielle pour supprimer l'article sur les eveches dans les 
plus brefs delais.

- En septembre 1998, la Commission des institutions politiques du Conseil 
des Etats (CIP-E) decide la reactivation de l'initiative parlementaire Huber, restee 
en suspens, et l'abrogation au plus vite de l'article sur les eveches par la voie

Demarches entreprises ä ce jour pour abroger l’article sur les eveches
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d'une revision partielle analogue ä celle ayant conduit ä la suppression de la 
clause cantonale.

- La CIP-E adopte ä l'unanimite son rapport du 11 mai 1999, lequel preconise 
l'abrogation pure et simple de l’article sur les eveches.

- La procedure de consultation menee par le DFJP sur mandat de la CIP-E a
revele l'existence d'une grande majorite en faveur de la suppression pure et 
simple de l'article sur les eveches: 16 cantons sur 22, 7 partis sur 8 (dont tous les 
partis gouvernementaux) et 4 des 8 organisations interessees.

- Apres l'audition de 4 opposants ä l'abrogation de l'article sur les eveches et de 1 
de ses partisans, la CIP-E decidait, par 10 voix contre 1 et 2 abstentions, de 
proposer au plenum le classement de l'initiative parlementaire Huber et son 
remplacement par une motion visant l'introduction d'un article sur les religions.

- Au Conseil des Etats, le conseiller aux Etats Danioth proposait le rejet de la 
motion. Le Conseil des Etats se ralliait de justesse ä la proposition de sa 
commission par 20 voix contre 18 et adoptait, le 5.10.1999, la motion 
preconisant un article sur les religions.

- Dans sa seance du 17.2.2000, la Commission des institutions politiques du 
Conseil national (CIP-N) rejette, pour sa part, la motion du Conseil des Etats 
preconisant un article sur les religions par 23 voix contre 1, arguant que 
l'elaboration d'un article sur les religions retarderait inutilement l'abrogation de 
l'article sur les eveches et engendrerait de bien plus grandes difficultes que la 
suppression pure et simple de l'article sur les eveches. Par 19 voix contre 3, la 
CIP-N decidait de faire sien le projet de la CIP-E visant l'abrogation pure et 
simple de l'article sur les eveches.

- Apres l'audition de representants de la Federation des Eglises protestantes de 
Suisse, de la Conference centrale catholique romaine de Suisse et de la 
Conference des eveques suisses, la CIP-N approuvait le 25.5.2000, par 19 voix 
contre 3 et 3 abstentions, son initiative parlementaire et son rapport qui 
requierent la suppression pure et simple de l'art. 72, al. 3, Cst. Une minorite 
(Weyeneth) proposait de ne pas entrer en matiere.

- Dans sa avis du 13.9.2000 concernant le rapport de la CIP-N, le Conseil federal
invite les Chambres föderales ä adopter les propositions de la CIP-N.

- Le 27.9.2000, le Conseil national decide par 140 voix contre 28 l'entree en 
matiere sur l'initiative parlementaire (CPI-N), abrogation de l'article sur les 
eveches (art. 72, al. 3, Cst.). La proposition de renvoi Studer Heiner est rejetee 
par 160 voix contre 11. Sont adoptes, lors des votes globaux, l'arrete föderal 
portant abrogation de la disposition constitutionnelle soumettant l'erection des 
eveches ä l'approbation de la Confederation par 140 voix contre 30 de meme 
que l'ordonnance de l'Assemblee federale portant abrogation de l'arrete federal 
concernant la Separation de parties du territoire suisse d'avec des dioceses . 
etrangers par 138 voix contre 14. ,



Le 6.11.2000, la CPI-E emboite le pas au Conseil national par 9 voix, sans 
Opposition.

Le Conseil des Etats decide l'entree en matiere sans contre-proposition. Tant 
l'arrete federal portant abrogation de la disposition constitutionnelle soumettant 
l'erection des eveches ä l'approbation de la Confederation que l'ordonnance de 
l'Assemblee föderale portant abrogation de l'arrete federal concernant la 
Separation de parties du territoire suisse d'avec des dioceses etrangers sont 
adoptes ä l'unanimite, ä savoir dans les deux cas par 33 voix contre 0.

Lors du vote final du 15.12.2000, le Conseil national et le Conseil des Etats
adoptent l'arrete federal portant abrogation de la disposition constitutionnelle 
soumettant l'erection des eveches ä l'approbation de la Confederation par 170 
voix contre 17 et 38 voix contre 0 respectivement.
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Delimitation des dioceses et concordats

Essentiellement, les eveches existaient dejä dans leur demarcation actuelle au 

moment de la fondation de l'Etat federal, en 1848, et comprenaient les Dioceses de 

Bäle, de Coire, de St-Gall, de Sion ainsi que celui de Lausanne, Geneve et Fribourg. 

Le Diocese de Lugano est le seul ä avoir ete erige depuis lors, soit en 1968.

Le Diocese de Bäle est regle par un concordat de 1828, celui de St-Gall par un 

concordat de 1845, dont la validite est toutefois contestee, et celui de Lugano par le 

concordat sur sa creation en 1968. II n’existe aucun concordat pour le Diocese de 

Sion, ni pour celui de Lausanne, Geneve et Fribourg. Concernant le Diocese de 

Coire, seul a ete passe le concordat de 1869 portant sur une modification territoriale

-  incorporation des communes de Poschiavo et de Brusio. Depuis lors d’ailleurs, les 

remaniements diocesains -  au nombre de 7 au total -  ont tous ete regles par voie de 

concordat. L’exemple du concordat de 1869 relatif aux communes de Poschiavo et 

de Brusio montre que le Saint-Siege recourt toujours ä des concordats pour modifier 

les frontieres de ses eveches, meme s’il n’en existe pas au depart comme c’etait le 

cas en l’occurrence pour celui de Coire. Bien que le Saint-Siege ait la possibilite de 

fixer unilateralement les frontieres de ses eveches en fonction des besoins de 

l’Eglise catholique de preter assistance spirituelle, sa pratique constante a toujours 

ete de regier, par un concordat, les modifications territoriales des eveches avec le 

consentement de la Confederation et des cantons.

Qu’est-ce exactement qu’un concordat ? Un concordat est un accord passe entre le 

Saint-Siege et la Confederation ou un canton. Le Saint-Siege, appele aussi Siege 

apostolique, est le siege episcopal de Rome, incarne par le pape en tant que chef 

spirituel supreme de toute l’Eglise catholique romaine. La partie contractante n’est 

donc pas l’Etat du Vatican, mais le Saint-Siege ä titre de direction supreme de 

l’Eglise. Le Saint-Siege etant historiquement un sujet de droit international public, il 

est en mesure de conclure, anterieurement avec les souverains, maintenant avec les 

Etats, des traites appeles concordats. Du fait de l’autorite cantonale en la matiere 

(art. 72, al. 1, Cst.), les cantons sont habilites ä conclure des concordats 

reglementant sur leur territoire les relations de l’Eglise avec l’Etat. La Confederation 

participe toujours aux negociations et ä la conclusion du contrat (art. 56, al. 3, Cst.).
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Dans la pratique, la Confederation a conclu les concordats en son propre nom, mais 

generalement en son nom et en celui du ou des cantons concernes ; l’extension d’un 

eveche est en effet une question supracantonale qui interesse aussi la 

Confederation. Les concordats conclus par le Conseil federal sont approuves par 

l’Assemblee federale (art. 184, al. 2, 166, al. 2, Cst.). Le Conseil federal pourrait 

conclure independamment -  soit sans l’approbation de l’Assemblee federale -  des 

concordats d’importance mineure (art. 166, al. 2, Cst., art. 47bls£> loi sur les rapports 

entre les conseils). Lorsqu’un seul canton est concerne, la Confederation pourrait 

l’habiliter expressement ä signer en son propre nom un concordat susceptible de 

reclamation formulee par le Conseil federal ou un autre canton (art. 186, al. 3, Cst.). 

Le cas echeant, il reviendrait ä l’Assemblee federale de decider definitivement de 

l’approbation du concordat (art. 173, al. 3, Cst.). Mais eile ne pourrait refuser son 

approbation que si le concordat venait ä troubler la paix confessionnelle ou la 

securite interieure du pays.

Delimitation actuelle des eveches

Diocese de Bäle
II s'etend aux cantons de BS, BL, SO, AG, BE, JU, ZG, LU, SH et TH. 
Eveque: Kurt Koch dont le siege est ä Soleure.

Diocese de St-Gall.
II s'etend au canton de SG; AI et AR sont des administrations apostoliques 
assujetties ä St-Gall.
Eveque: Ivo Fürer dont le siege est ä St-Gall.

Diocese de Coire
II s'etend aux cantons de GR, GL, UR, SZ, OW, NW et ZH.
Eveque: Amedee Grab dont le siege est ä Coire.

Diocese de Lugano
II s'etend au canton du Tessin.
Eveque: Giuseppe Torti dont le siege est ä Lugano.

Diocese de Sion
II s'etend au canton du Valais et ä quelques communes vaudoises. 
Eveque: Norbert Brunner dont le siege est ä Sion.

Diocese de Lausanne, Geneve et Fribourg
II s'etend aux cantons de FR, NE, VD et GE.
Eveque: Bernard Genoud dont le siege est ä Fribourg.



L'Abbaye benedictine d'Einsiedeln et l'Abbaye de St-Maurice sont exemptes de 
toute juridiction episcopale.

Concordats avec le Saint-Siege modifiant l'organisation des dioceses

-  Convention du 26 mars 1828 entre ie Saint-Siege et les gouvernements des 
cantons de Lucerne, Berne, Soleure et Zoug concernant la reorganisation 
et la redefinition du Diocese de Bäle

-  Convention du 7 novembre 1845 contractee par le College catholique du 
Grand Conseil saint-gallois et le Saint-Siege en matiere de reorganisation 
du Diocese de St-Gall (validite juridique contestee)

-  Convention du 11 juin 1864 concernant l'incorporation de l'ancienne partie 
du canton de Berne au diocese de Bäle (RS 0.183)

-  Convention du 23 octobre 1869 entre le Conseil federal suisse et le Saint- 
Siege concernant l'incorporation ä l'eveche de Coire des communes 
grisonnes de Poschiavo et de Brusio (RS 0.181.1)

-  Convention du 1er septembre 1884 entre le Conseil federal suisse et le 
Saint-Siege concernant la Situation ecclesiastique du Diocese de Bäle

-  Convention du 16 mars 1888 entre le Conseil federal suisse et le Saint- 
Siege concernant la reglementation definitive de la Situation ecclesiastique 
du canton du Tessin

-  Convention du 24 juillet 1968 entre le Conseil federal suisse et le Saint- 
Siege relative ä la Separation de ('Administration apostolique du Tessin du 
diocese de Bäle et ä sa transformation en diocese (RS 0.181.2)

-  Convention additionnelle du 2 mai 1978 entre le Conseil federal suisse et le 
Saint-Siege concernant l'organisation du Diocese de Bäle

-  Convention additionnelle du 13 mai 1981 entre le Conseil federal suisse et 
le Saint-Siege concernant l'adhesion du canton du Jura au Diocese de Bäle



Statut juridique du Saint-Siege, de l'Etat de la Cite du Vatican et des nonces 
apostoliques

1. Etat de la Cite du Vatican

• Les Accords du Latran du 11 fevrier 1929, signes entre le Pape et Mussolini, ratifies le 7 
juin 1929, transferent au Saint-Siege non seulement la propriete de la Cite du Vatican 
mais encore une serie d'immeubles, des basiliques patriarcales et du palais de Castel- 
Gandolfo, creant ainsi l'Etat de la Cite du Vatican. La raison d'etre de cet Etat est 
d'assurer la liberte et l'independance du Saint-Siege face ä l'Etat italien.

• II n'a pas ete~apporte de reponse definitive ä la question de savoir si l'Etat de la Cite du 
Vatican dispose de tous les attributs d'un Etat au sens du droit international. En tout etat 
de cause, la doctrine dominante considere l'Etat de la Cite du Vatican comme une entite 
etatique relevant du droit international.La pratique suit cette doctrine. Par exemple, l'Etat 
de la Cite du Vatican est officiellement membre ä part entiere de l'Union postale 
universelle et de l'Union internationale des telecommunications.

• L'Etat de la Cite du Vatican est regi par une loi fondamentale de 1929, revisee en 2001. 
La gestion de l'Etat est de la competence du Pape qui jouit d'un pouvoir absolu. La 
Commission des Cardinaux et le Secretariat general compose de huit directions assistent 
le Pape dans ses täches. Le President en fonction est le Cardinal Edmund Szoka et le 
Secretaire general, l'Eveque Gianni Danzi.

2. Le Saint-Siege

• Le Saint-Siege est lui aussi un sujet du droit international, distinct de l'Etat de la Cite du 
Vatican. II s'agit de l'entite qui se trouve ä la tete de l'Eglise catholique, Organisation 
transnationale confessionnelle. Le Saint-Siege n'est donc pas un Etat, mais est qualifie 
de "sujet de droit international sui generis".

• Sa personnalite internationale se fonde surtout sur le fait que la communaute 
(chretienne) des Etats a reconnu que le Pape exerce son autorite morale et spirituelle 
egalement dans les relations internationales. Un grand nombre d'Etats ont reconnu le 
Saint-Siege et entretiennent avec lui des relations diplomatiques.

• Le Preambule des Accords du Latran du 11 fevrier 1929 garantit "la souverainete 
indiscutable meme dans le domaine international du Saint-Siege. En tant que sujet de 
droit international, il a le Statut d'observateur aupres de nombreuses organisations inter­
nationales, par ex. ONU, UNESCO, OIT, OMS, FAO, Conseil de l'Europe, Communautes 
europeennes. II est egalement partie aux quatre Conventions de Geneve de 1949.

• Meme si le Saint-Siege peut etre considere comme etant "domicilie" ä l'Etat du Vatican, 
sa personnalite sui generis en droit international ne depend pas de celle de cet Etat. 
Preuve en est qu'elle etait reconnue bien avant la creation dudit Etat par les Accords de 
Latran.

3. Les nonces apostoliques

• Le nonce apostolique est le representant diplomatique du Saint-Siege, eveque titulaire 
accredite aupres d’un gouvernement etranger ou d'une Organisation internationale. En 
pratique, il ne s'agit lä que d'une denomination specifique qui distingue le representant du 
Saint-Siege des representant des Etats, ä savoir des ambassadeurs.

• Selon l'article 14 de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations 
diplomatiques, le Statut du nonce apostolique est identique a celui des ambassadeurs et 
autres chefs de mission. II benefice de l'ensemble des Privileges et immunites garantis 
par la Convention de Vienne.



• Sans y etre obliges, certains Etats accordent au nonce apostolique un Statut special en 
ce qui concerne sa preseance dans le corps diplomatique. De plus, il est souvent 
reconnu comme le doyen de la communaute diplomatique.

• Sur un plan interne de l'Eglise, le nonce a en outre la fonction derepresentant du Pape 
aupres de l'Eglise locale.

4. Pratique de la Suisse

• La Confederation entretient des relations diplomatiques avec le Saint-Siege, mais pas 
avec l'Etat de la Cite du Vatican.

• La Nonciature apostolique en Suisse est la plus ancienne representation permanente du 
Saint-Siege au Nord des Alpes, etablie en 1597 ä Lucerne. A cette epoque, le Nonce 
etait accredite aupres des cantons catholiques. A partir de 1803, il Test aupres de la 
Confederation. Le Conseil federal a interrompu les relations diplomatiques entre la 
Suisse et le Saint-Siege suite aux evenements du Kulturkampf en 1873. Elles ont ete 
retablies en 1920. Depuis le 28 mai 1999, c'est Son Excellence Monseigneur Pier 
Giacomo de Nicolo qui est investi de cette fonction.

• En Suisse, le nonce apostolique beneficie de la preseance sur les autres chefs de 
mission, et celä independamment de la date ä laquelle il a presente ses lettres de 
creance. De plus, il est considere par le corps diplomatique comme le Doyen de ce 
dernier.

• La Suisse s'est longtemps abstenue de depecher un ambassadeur aupres du Saint- 
Siege, creant ainsi une certaine anomalie dans les relations diplomatiques. Ce n'est 
qu'en 1991, suite ä I' "affaire Haas", qu'il est apparut necessaire de changer cette 
Situation afin de mieux defendre les interets de la Confederation et des cantons aupres 
du Saint-Siege. Le Conseil federal a nomme un ambassadeur en mission speciale pres 
le Saint-Siege. L'institution de l'ambassadeur en mission speciale - en Opposition ä 
l'ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire - est prevue par le droit international 
pour des täches specifiques limitees dans le temps. C'est aujourd'hui M. Claudio 
Caratsch qui represente la Suisse dans cette fonction, avec residence ä Vienne. Le 
Conseil federal a declare en 1994 qu'il determinera, le moment venu, s'il y a lieu de lever 
completement l'anomalie dans nos relations diplomatiques avec le Saint-Siege.

Le Conseil federal a conclu quelques accords internationaux avec le Saint-Siege, portant
notamment sur l'organisation de certains eveches. II n'existe par contre pas de tels accords
entre la Suisse et l'Etat de la Cite du Vatican.


